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Le 22 janvier 2024








Monsieur le Président de la République







Palais de l'Élysée







55 Rue du Faubourg Saint-Honoré







75008 Paris








Madame la Ministre de l'Éducation Nationale







Ministère de l'Éducation Nationale







110 Rue de Grenelle







75007 Paris

Objet : Utilisation illégale du nom « Université » par l'UCO Angers




Monsieur le Président de la République,



Madame la Ministre de l'Éducation Nationale,


Nous nous permettons de vous écrire aujourd'hui afin de vous alerter sur une question qui nous préoccupe grandement. Il s'agit de l'utilisation du nom d' « Université » par l'UCO Angers, malgré l'interdiction légale de ce terme pour les établissements d'enseignement supérieur non universitaires.

En effet, l'article L 731-14 du Code de l'éducation stipule clairement que seules les universités peuvent utiliser le terme « université » dans leur dénomination. Or, l'UCO Angers, établissement d'enseignement supérieur catholique, se présente pourtant comme « Université catholique de l'Ouest Angers ». Cette utilisation abusive du terme « université » crée une confusion auprès des étudiants et du grand public et porte atteinte à l'intégrité des véritables universités françaises.

Il est primordial de faire respecter la législation en vigueur pour une clarté et une transparence optimales dans le paysage de l'enseignement supérieur français. De plus, cette situation affecte potentiellement la réputation de l'enseignement supérieur public en France.

En conséquence, nous souhaitons ardemment que des mesures soient prises pour remédier à cette situation. Nous proposons les actions suivantes :

1. Qu'une enquête approfondie soit menée pour évaluer la conformité de l'UCO Angers vis-à-vis de la législation relative aux dénominations des établissements d'enseignement.

2. Si cela est avéré que l'UCO Angers enfreint effectivement la loi, qu'on l'oblige à procéder aux modifications obligatoires de sa dénomination (ICO : institut et non université).

3. Qu'un rappel de la loi soit effectué auprès de tous les établissements d'enseignement supérieur français afin de mettre fin à toute utilisation illégale du terme « université » par des établissements non habilités.

Nous vous exhortons, Monsieur le Président de la République, Madame la Ministre de l'Éducation Nationale, à prendre des mesures nécessaires afin de régler rapidement cette problématique qui concerne l'intégrité de l'enseignement supérieur en France.

Je vous remercie par avance pour votre attention et votre engagement à préserver la légalité et la qualité de notre système éducatif.

Veuillez agréer, Monsieur le Président de la République, Madame la Ministre de l'Éducation Nationale, l'expression de ma considération distinguée.








Michel Benoist







Président de l'Union des DDEN 79

[image: image1.jpg]



